CONVENTION ET STATUT DE LA LIBERTÉ

DE TRANSIT , BARCELONE, 20 avril 1921

Signé par la Grèce , et ratifié en 1924

Texte authentique anglais ; traduction en français

A. CONVENTION

article 1

Les Hautes Parties contractantes déclarent accepter le Statut sur ​​la liberté du transit en annexe , adoptée par la Conférence de Barcelone le 14 Avril 1921.

Ce statut sera réputée constituer une partie intégrante de la présente Convention . En conséquence, ils déclarent qu'ils acceptent les obligations et engagements dudit statut en conformité avec les conditions et selon les conditions qui y sont énoncées .

article 2

La présente Convention ne porte en rien atteinte aux droits et obligations découlant des dispositions du traité de paix signé à Versailles le 28 Juin 1919, ou sur les dispositions des autres traités correspondants, dans la mesure où elles concernent les puissances qui ont signé ou qui bénéficient de ces traités .

article 3

La présente Convention, dont les textes français et anglais font également foi, portera la date de ce jour et sera ouvert à la signature jusqu'au 1er Décembre 1921.

article 4

La présente Convention est sujette à ratification . Les instruments de ratification seront transmis au Secrétaire général de la Société des Nations , qui en notifiera la réception aux autres Membres de la Société et aux Etats admis à signer la Convention . Les instruments de ratification seront déposés dans les archives du Secrétariat .

Afin de se conformer aux dispositions de l'article 18 du Pacte de la Société des Nations , le Secrétaire général enregistrera la présente Convention, dès le dépôt de la première ratification .

article 5

Les membres de la Société des Nations qui n'ont pas signé la présente Convention avant le 1er Décembre 1921 pourront y adhérer .

La même chose s'applique à des Etats non membres de la Ligue à laquelle le Conseil de la Société peut décider de communiquer officiellement la présente Convention .

Adhésion sera notifiée au Secrétaire général de la Ligue , qui informera toutes les Puissances intéressées de l'adhésion et de la date à laquelle elle a été notifiée .

article 6

La présente Convention n'entrera en vigueur qu'après avoir été ratifiée par cinq Puissances . La date de son entrée en vigueur sera le dixième jour après la réception par le Secrétaire général de la Société des Nations de la cinquième ratification . Par la suite, la présente Convention entrera en vigueur dans le cas de chacune des Parties dix jours suivant la réception de la ratification ou de la notification de son adhésion .

Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention , le Secrétaire général en adressera une copie certifiée conforme aux Puissances non Membres de la Société qui sont liés par les traités de paix à y adhérer .

article 7

Un dossier spécial sera tenu par le Secrétaire général de la Société des Nations , indiquant quelles Parties ont signé , ratifié, signé ou dénoncé la présente Convention . Cet enregistrement sera ouvert aux Membres de la Société en tout temps , il doit être publiée aussi souvent que

possible en conformité avec les directives du Conseil .

l'article 8

Sous réserve des dispositions de l'article 2 de la présente Convention , celle-ci peut être dénoncé par une des parties à celle-ci après l'expiration de cinq ans à compter de la date de son entrée en vigueur à l'égard de cette Partie .

La dénonciation s'effectue par une notification écrite adressée au Secrétaire général de la Société des Nations . Copie de cette notification sera immédiatement transmise par lui à toutes les autres parties , les informant de la date à laquelle elle a été reçue .

La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle elle a été notifiée au Secrétaire général , et seulement à l'égard de la puissance de la notification .

article 9

Une demande de révision de la présente Convention ne peut être faite à

toute époque par un tiers des Hautes Parties contractantes .

B. STATUT SUR LA LIBERTÉ DE TRANSIT

article 1

Personnes , des bagages et des marchandises , ainsi que les navires , le coaching et les actions de marchandises , et autres moyens de transport , doivent être considérés comme étant en transit à travers le territoire sous la souveraineté ou l'autorité de l'un des Etats contractants , lorsque le passage à travers ce territoire, ou sans transbordement , entreposage , rupture de charge ou changement dans le mode de transport , ne constitue qu'une partie d'un voyage complet commençant et se terminant au-delà de la frontière de l'État sur ​​le territoire duquel le transit s'effectue .

Un trafic de cette nature est appelé dans la circulation ce statut «en transit » .

article 2

Sous réserve des autres dispositions du présent Statut , les mesures prises par les États contractants de réglementer et de transfert du trafic à travers le territoire sous leur souveraineté ou autorité doivent faciliter le libre transit par rail ou par voie sur les routes dans l'utilisation commodes pour le transit international .

Aucune distinction ne sera faite , qui est fondée sur la nationalité des personnes , le pavillon des navires , le lieu d'origine , départ, d'entrée , de sortie ou de destination ou sur des considérations relatives à la propriété de biens ou de navires , le coaching ou les actions de marchandises ou d'autres moyens de transport.

Afin d'assurer l'application des dispositions du présent article ,

Etats contractants de permettre le transit conformément aux conditions habituelles et les réserves à travers leurs eaux territoriales .

article 3

Le trafic en transit ne doit pas être soumis à des cotisations spéciales à l'égard de transit ( y compris entrée et sortie) . Néanmoins , sur ces transports en transit peuvent être prélevées les cotisations uniquement destinées à couvrir les dépenses de surveillance et d'administration découlant d' un tel transit . Le taux de ces cotisations

doit correspondre autant que possible avec les dépenses auxquelles ils sont destinés à couvrir , et les cotisations doivent être imposées en vertu des conditions d'égalité prévue à l'article précédent , sauf que sur certaines routes ces cotisations peuvent être réduites ou même supprimées en raison de différences dans le coût de la supervision .

article 4

Les Etats contractants s'engagent à appliquer aux transports en transit sur ​​les routes exploitées ou administrées par l'État ou en concession , quel que soit le lieu de départ ou de destination du trafic , des tarifs qui , eu égard aux conditions du trafic et à des considérations de la concurrence commerciale entre les routes , sont raisonnables en ce qui concerne leurs taux et les modalités de leur application. Ces tarifs seront fixés de manière à faciliter la circulation internationale autant que possible . Pas de frais, installations ou restrictions ne doivent dépendre , directement ou indirectement , sur la nationalité ou la propriété du navire ou tout autre moyen de transport sur lequel une partie de l'ensemble du parcours a été ou doit être accompli .

article 5

Aucun État contractant ne sera tenu par le présent Statut pour permettre le transit des voyageurs dont l'entrée sur ses territoires sera prohibée ou des marchandises d'une nature dont l'importation est interdite , que ce soit pour des raisons de santé ou de sécurité publique , ou à titre de précaution contre les maladies des animaux ou des plantes .

Chaque Etat contractant a le droit de prendre des précautions raisonnables pour s'assurer que les personnes , les bagages et les marchandises , notamment les marchandises qui font l'objet d'un monopole , ainsi que les navires , le coaching et les actions de marchandises et autres moyens de transport , sont vraiment en transit , ainsi à veiller à ce que les passagers en transit sont en mesure de terminer leur voyage , et pour empêcher la sécurité des routes et des moyens de communication étant en voie de disparition .

Rien dans le présent Statut ne porte atteinte aux mesures dont un des Etats contractants peuvent se sentir appelé à prendre en vertu des conventions internationales générales auxquelles il est partie , ou qui peut être conclu ultérieurement, en particulier les conventions conclues sous les auspices de la Ligue des Nations , pour le transit , l'exportation ou l'importation de certains types d'articles, tels que l'opium ou d'autres drogues, d'armes dangereuses ou les produits de la pêche , ou en vertu de conventions générales destinées à prévenir toute atteinte de la propriété industrielle , littéraire ou artistique , ou trait aux fausses marques , fausses indications d'origine , ou d'autres méthodes de concurrence déloyale .

Tout service de transport mis en place un monopole sur les voies navigables utilisées pour le transit doit être organisé de manière à ne pas gêner le passage des navires .

article 6

Ce statut n'a pas de s'imposer sur l'un des Etats contractants une nouvelle obligation d'accorder la liberté de transit aux ressortissants et de leurs bagages ou sous le pavillon d' un Etat non contractant , ni aux biens , ni à l'entraînement et les actions de marchandises ou autres moyens de transport à venir ou entrer de , ou en laissant par , ou à destination d'un Etat non contractant, sauf lorsque une raison valable est indiqué pour un tel transit par l'un des autres États contractants concernés. Il est entendu que pour les fins du présent article , les marchandises en transit dans le cadre du pavillon d'un État contractant ne , si aucun transbordement a lieu , le bénéfice par les avantages accordés à ce drapeau .

article 7

Les mesures de caractère général ou particulier qui un Etat contractant est tenu de prendre en cas d'urgence affectant la sécurité de l'Etat ou les intérêts vitaux du pays peut dans des cas exceptionnels , et pour une période aussi courte que possible , impliquent une écart par rapport aux dispositions des articles ci-dessus , étant entendu que le principe de la liberté de transit doit être observé dans la mesure du possible.

l'article 8

Le présent Statut ne fixe pas les droits et les devoirs des belligérants et des neutres en temps de guerre . Le Statut est , cependant, demeurera en vigueur en temps de guerre pour autant que ces droits et ces devoirs .

article 9

Le présent Statut n'impose pas à un État contractant des obligations en conflit avec ses droits et devoirs en tant que membre de la Société des Nations .

l'article 10

L'entrée en vigueur du présent Statut ne seront pas abroger les traités, conventions et accords sur les questions de transit conclus par les Etats contractants avant le 1er mai 1921.

En contrepartie de ces accords étant maintenues en vigueur , les Etats contractants s'engagent , soit à la fin de l'accord ou lorsque les circonstances le permettent , d'introduire dans les accords ainsi maintenus en vigueur qui sont contraires aux dispositions du présent statut les modifications nécessaires à leur être en harmonie avec ces dispositions , pour autant que les conditions géographiques , économiques ou techniques des pays ou des zones concernées permettent .

Etats contractants s'engagent également à ne pas conclure dans les futurs traités , conventions ou accords qui sont incompatibles avec les dispositions du présent Statut , sauf lorsque des considérations géographiques , économiques ou techniques le justifient écarts exceptionnels de celle-ci .

En outre , les États contractants peuvent , en matière de transit , conclure les ententes régionales, en accord avec les principes du présent Statut .

l'article 11

Le présent Statut ne comporte aucunement le retrait de facilités plus grandes que celles prévues dans le Statut et ont obtenu , dans des conditions compatibles avec ses principes , au trafic en transit à travers le territoire sous la souveraineté ou l'autorité d'un État contractant . la

Statut implique également aucune interdiction de cette attribution de facilités plus grandes à l'avenir .

l'article 12

Conformément à l'article 23 ( e ) du Pacte de la Société des Nations , tout Etat contractant qui peut établir une bonne affaire contre l'application d'une disposition du présent Statut en tout ou partie de son territoire , sur le terrain de la tombe économique situation résultant des actes de dévastations commises sur son sol pendant la guerre de 1914-1918 , est réputé être dispensé temporairement des obligations découlant de l'application de cette disposition , étant entendu que le principe de

la liberté de transit doit être observé dans la mesure du possible.

l'article 13

Tout différend qui pourrait surgir quant à l'interprétation ou l' application du présent Statut qui n'est pas réglé directement entre les parties elles-mêmes doit être portée devant la Cour permanente de Justice internationale , à moins que , en vertu d'un accord spécial ou à une disposition générale d'arbitrage , des mesures

sont prises pour le règlement du différend par voie d'arbitrage ou d'autres moyens.

La procédure est ouverte dans les conditions prévues à l'article 40 du Statut de la Cour permanente de Justice internationale . Afin de régler ces différends , mais , d'une manière amicale autant que

possible , les Etats contractants s'engagent , avant de recourir à toute procédure judiciaire et sans préjudice des pouvoirs et le droit d'action du Conseil et de l'Assemblée , de les soumettre pour avis à l'organisme institué par la Société des Nations , comme le organe consultatif et technique des Membres de la Société en matière de communications

et de transit. En cas d'urgence , un avis provisoire pourra recommander des mesures temporaires destinées , en particulier , à restaurer les installations pour la liberté de transit qui existait avant l' acte ou le fait qui a donné lieu au litige .

l'article 14

Compte tenu du fait que l'intérieur ou à proximité immédiate du territoire de certains des Etats contractants il ya des zones ou enclaves , petit à mesure et de la population par rapport à ces territoires, et que ces zones ou enclaves forment des parties ou des règlements de l'autre parent détachées

Unis, et qu'il est impossible pour des raisons d'ordre administratif à leur appliquer les dispositions du présent Statut , il est convenu que ces dispositions ne s'appliquent pas à eux.

La même disposition s'applique où une colonie ou dépendance a une très longue frontière par rapport à sa surface et où, en conséquence, il est pratiquement impossible de se permettre des douanes et de la surveillance de la police nécessaire .

Les États concernés , cependant, s'applique dans les cas visés ci-dessus un régime qui respecte les principes du présent Statut et faciliter le transit et les communications dans la mesure du possible .

l'article 15

Il est entendu que ce statut ne doit pas être interprété comme réglant en quoi les droits de voies et obligations inter se de territoires faisant partie ou placés sous la protection d'un même État souverain , si ces territoires sont individuellement Membres de la Société des Nations.

Ce texte a été rédigé par une traducteur par ordinateur ; certains défauts de traduction peuvent être présents

